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ÉDITO  
Le deuxième trimestre 2023 a été pour le programme une période de transition. En effet, le 
Programme de Développement Durable dans la Région de Gao, démarré en 2015 était 
initialement prévu pour prendre fin en mars 2023, suite aux prolongations de 2020 et la 
première extension de 2021-2022. À la vue des circonstances et des difficultés que traversent 
le pays, il a été décidé en concertation entre l’État Malien et le Grand-Duché de Luxembourg, 
d’étendre le programme pour une période de deux années supplémentaires. Ce trimestre a 
donc principalement été mis à contribution pour faire le bilan des activités réalisées et 
élaborer un nouveau plan d’action pour les années à venir. Les leçons de l’expérience ainsi 
que ce nouveau plan de travail ont été présentés à l’occasion de la sixième session du Comité 
de Pilotage du programme en juin à Bamako. Auparavant, dans la Région de Gao, le bilan et 
la future programmation avaient été dévoilés à l’occasion du Comité de Suivi Opérationnel 
organisé avec le soutien des institutions régionales à savoir le Gouvernorat et l’Autorité 
Intérimaire Régionale et en collaboration avec les Services Techniques Déconcentrés, les 
Collectivités Territoriales, les leaders communautaires, les Organisations de la Société Civile 
et les différents partenaires. 
C’est donc une nouvelle période qui s’ouvre pour nos équipes, avec l’espoir de la même 
réussite que pour les activités passées. 
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PROGRAMME 
COMITÉ DE PILOTAGE 
Le 15 juin 2023 s’est tenue la sixième session ordinaire du 
Comité de Pilotage du Programme. Cette session était co-
présidée par le Représentant du Ministre des Affaires 
Étrangères et de la Coopération Internationale Mr. 
Gaoussou Cissé, Directeur Europe, d’une part et par Mme 
Marie-Anne Marx, Chargée d’affaires a.i. à l’Ambassade du 
Grand-Duché de Luxembourg à Bamako, d’autre part. Le 
Comité était composé des représentants des départements 
ministériels sectoriels, du Président de l’Autorité Intérimaire 
Régionale de Gao, du Représentant du Gouverneur de la 
région de Gao et de l’équipe de PROMAN. 
Après un tour de table de présentation des participants, l’équipe du DDRG a fait un exposé à 
travers des diapositives suivant un canevas, suivi de questions, contributions et réponses. 
Ainsi, les résultats obtenus selon le plan de travail 2021-2022 ont été présentés à travers un 
rappel succinct des activités réalisées. Les thématiques transversales (Bonne gouvernance, 
Genre, Environnement et Ne Pas Nuire) ont ensuite été abordées. Enfin, la carte des 
interventions, les actions du réseau de points focaux, le système de communication avec les 
partenaires de mise en œuvre aux niveaux central et régional, à travers notamment les 
Newsletters trimestrielles, les recommandations formulées par le COPIL 2021 et les grandes 
lignes des Programmes de Travail Budgétisés Annuels 2023 et 2024 ont été présentés. 
 

 
 
DÉVELOPPEMENT RURAL  
APPUI AUX GROUPEMENTS DE PÊCHEURS  
Dans le cadre des activités de suivi et de coaching des 
groupements de pêcheurs appuyés par le programme, une 
mission a été organisée sur les sites de Taboye et de 
Herba.  Les services techniques régionaux et locaux de pêche 
ont été informés et mobilisés pour cette mission. Ainsi, l’état 
des infrastructures a été réalisé et les besoins en 
équipements recensés, les communautés et leurs leaders ont 
été informés et sensibilisés sur les rôles qu’ils doivent jouer 
dans la gestion et l’entretien des acquis. Le bilan de l’année 
écoulée a été fait et partagé avec les responsables, ainsi que 
l’état d’organisation des pêcheurs. Des appuis et des conseils 
in situ ont été  apportés, des échanges sur la structuration des groupements appuyés ont été 
amorcés, et les besoins et difficultés des OP ont été recensés. 
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TÉMOIGNAGE 
OUMAR AMADOU, POINT FOCAL AUPRÈS DE LA DREFP 
« La Direction Régionale de l’Emploi et de la Formation 
Professionnelle est en charge de la mise en œuvre de la 
politique nationale de la formation professionnelle au niveau 
régional, subrégional et local. Le DDRG a doté la DREFP 
d’équipements dont des meubles de bureau et du matériel 
informatique qui lui ont permis de répondre à souhait aux 
sollicitations dans le cadre du partenariat. Des missions sont 
organisées dans tous les cercles (Ansongo, Bourem et Gao) 
afin d‘informer et de procéder à l’identification des filières 
de formation porteuses, des ateliers pouvant accueillir des 
apprenants, des maîtres d’apprentissage pour la formation 
des jeunes, des apprentis selon leurs choix de filières de formation. Dans le cadre de la mise 
en œuvre des formations par apprentissage tutoré, un paquet d’activités est mis en œuvre 
grâce à l’appui du DDRG. Il s’agit notamment de la prise en charge des formations 
pédagogiques et techniques destinées aux Maîtres d’Apprentissage auprès desquels sont 
placés les jeunes apprentis, d’appuis en matériels aux MA, de formations complémentaires 
des apprentis, de l’organisation des évaluations de certification avec le concours de la DNFP 
et de la dotation de kits d’insertion aux jeunes apprentis certifiés. La DREFP supervise le suivi 
de proximité, organise et participe aux missions du comité de suivi régional du dispositif FAT. »  

 

255 
C’est le nombre de jeunes apprentis engagés dans les Formations par 
Apprentissage Tutoré admis à l’issue du processus de certification national 
réalisé en partenariat avec la DNFP depuis 2016.  

 

 
TÉMOIGNAGE 
YACOUBA IBRAHIM, CONSEILLER EN FORMATION  
« J’ai été désigné comme personne-ressource par le DDRG 
et l’Autorité Intérimaire sur la base de critères bien définis 
et partagés avec l’ensemble des organisations faîtières de la 
région en vue de la mise en place d’un dispositif régional de 
la formation professionnelle. J’ai été retenu comme 
conseiller en formation pour le cercle de Gao.  Nous sommes 
un réseau de huit conseillers répartis dans les différents 
cercles de la Région. Nous avons été formés et équipés afin 
de bien mener les missions qui nous ont été confiées. Le 
conseiller appuie les membres des organisations de 
producteurs à la base dans l’analyse de leurs besoins de formation, dans le montage de leurs 
projets de formation, dans le suivi des activités des OP et les appuis-conseils. Depuis 2017, de 
nombreuses OP et associations ont bénéficié des actions de Formation et Insertion 
Professionnelles. Ces formations ont permis aux bénéficiaires d’améliorer leurs connaissances, 
leurs productions et même la qualité de leurs produits grâce au renforcement de leurs 
compétences et au suivi post formation assurée par les formateurs auprès des bénéficiaires 
durant une période allant de trois à six mois. » 
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PROGRAMME 
ACCORDS DE PARTENARIAT OPÉRATIONNEL  
Un accord de partenariat opérationnel (APO) est un moyen 
important de promouvoir la collaboration et la coordination 
entre les organisations pour atteindre des résultats positifs 
et durables en faveur du développement. La participation 
des bénéficiaires est essentielle pour la réussite des projets 
de développement et il est important de s'assurer que les 
objectifs de l'accord de partenariat opérationnel sont alignés 
sur les priorités et les besoins locaux, régionaux et nationaux, 
et qu'ils ne créent pas de conflits avec d'autres initiatives de 
développement. Les recommandations pour les APO dans le 
secteur du développement au nord du Mali sont de mettre 
en place un suivi et une évaluation réguliers, mettre l'accent sur le renforcement des capacités, 
assurer la transparence et la responsabilité, assurer une coordination efficace, s’assurer de la 
durabilité des actions entreprises. Il s’agit également d’intégrer la dimension de genre, de 
prendre en compte les facteurs de sécurité, de respecter les normes éthiques. C’est dans ce 
cadre que des Accords de Partenariats Opérationnels ont été conclus avec la Chambre 
Régionale d'Agriculture, la Direction Régionale des Services Vétérinaires, la Direction 
Régionale des Productions Industrielles Animales, la Direction Régionale de l'Emploi et de la 
Formation Professionnelle, l’Agence Pour l’Emploi des Jeunes et l’Autorité Intérimaire 
Régionale afin de mener conjointement les activités du programme. 

 

 
TÉMOIGNAGE 
 ISMAÏLA SAMAKE, AT/FIP 

« L’Autorité Intérimaire (AI) Régionale de Gao a mis un 
accent particulier sur le développement de la formation, de 
l'enseignement technique et professionnel, en vue de 
répondre aux besoins de qualifications des acteurs et de 
l’insertion des jeunes. A cet effet, il a été élaboré et mis en 
place un dispositif d’orientation, de coordination et de suivi : 
le Cadre Régional de Gestion Partenariale de la Formation et 
Insertion Professionnelles. L’une de ses missions principales 
est de s’assurer de la pertinence et de la faisabilité des 
projets de formation-insertion et leur suivi, selon les 
priorités de la région et les besoins des acteurs, à travers le comité d’analyse et de sélection 
des projets et le Comité de suivi. Ce dispositif a permis à l’AI d’asseoir un véritable pilotage de 
la formation professionnelle à travers la mise à disposition des outils et le recrutement des 
ressources humaines par le DDRG qui conduit à des résultats probants et forts éloquents. De 
sa création à nos jours, le CRGP-FIP compte 140 organisations bénéficiaires (Associations, 
sociétés coopératives, groupements) de 15 à 25 membres en moyenne, toutes financées par 
les DDRG à travers les projets issus des sessions du Comité d’Analyse et de Sélection des 
projets et capitalisées par l’AIR-G »  
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LE GRAND-DUCHÉ DU LUXEMBOURG EST PRÉSENT AUX CÔTÉS DES 
POPULATIONS DE LA RÉGION DE GAO DEPUIS 2014 
La Coopération luxembourgeoise a pour objectif global d’appuyer le Gouvernement du Mali 
dans ses efforts visant à réduire la pauvreté à travers un appui à la croissance inclusive et 
durable, la réduction de l’insécurité alimentaire ainsi que le retour de la paix et de la stabilité 
au nord du Mali. 
 
Afin de mieux répondre aux besoins des populations et aux spécificités du terrain, deux 
zones d'exécution ont été retenues pour le PIC III (2015 - 2024). La « zone Sud » dans 
laquelle l'agence LuxDev met en œuvre trois programmes, se compose de la région de Ségou 
et les cercles de San, Tominian, Barouéli et Bla et du cercle de Yorosso dans la région de 
Sikasso. La « zone Nord » avec les régions de Kidal et de Gao a été confiée à PROMAN. Une 
lettre d'entente a été signée le 6 mai 2016 à Bamako, afin d'encourager la plus grande 
synergie possible entre tous les acteurs du PIC III (PROMAN, LuxDev, agences onusiennes, 
SOS Faim, Université de Bamako).   
 
Le DDRG se décline en 2 volets : 

• Développement rural et sécurité alimentaire 

• Formation et insertion professionnelle 

Budget Total DDRG :  14 312 780 € 

 
Afin de coordonner les activités, une Unité de Gestion des Programme (UGP) a été créée à 
Bamako. L’UGP et l’équipe opérationnelle à Gao participent aux différents cadres de 
concertation aux niveaux national et régional. 
 

 
 
PROMAN est une société de conseil internationale de premier plan spécialisée dans la 
coopération au développement. Créée en 1986, PROMAN fournit des services aux bailleurs 
de fonds internationaux, les gouvernements nationaux, les institutions publiques et les 
partenaires de développement du monde entier. Au Mali, PROMAN a le mandat d’agence 
d’exécution pour le Grand-Duché de Luxembourg dans la zone de concentration Nord, 
régions de Kidal et de Gao. 

 
 
 

 
 
Contact :   
UGP Programmes Zone de Concentration Nord PIC III (DDRK IV – DDRG)  
Agence d'exécution PROMAN 

Coopération Grand-Duché de Luxembourg - République du Mali   

Badalabougou - BAMAKO – MALI 
Tél : (+223) 20 22 43 16 
ugp@proman-mali.org 


